
  

  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFRT DE LA MOSTILE 

Préfecture 
Direction dos Libertés Publiques 

ARRÊTÉ 

n° 2013-DLP/BUPE- 209 du 17 Juillet 2013 

autorisant la société COLLECTE LAIT SARREBOURG, sous réserve du respect des 

prescriptions du présent arrêté, à exploiter les installations situées sur le territoire de la 
commune de SARREBOURG. 

LE PREFET DE LA REGION LORRAINE 
PRÈFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DÉ LA MOSELLE 
CHEVALIER DANS L'ORDRE NATIONAL DE LA LEGION D'HONNEUR 

CHEVALIER DANS L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

VU le Code de l'Environnement et notamment son Titre 1er du Livre V; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié retatif aux pouvoirs des préféts, à Porganisation 
des services de l'État dans les régions et les départements ; 

VU l'arrêté n° DCTAJ-2013-A 06 du 14 février 2013 partant délégation de signature en faveur de 
M. Olivier du CRAV, secrétaire général de La préfecture de la Moselle : 

VU la nomenclature des Installations Classées ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2006-AG/2-60 du 31 janvier 2006 autorisant fa société NICOLAIT à 
poursuivre l'exploitation de l'usine de travail du lait à SARREBOURG ; 

VU le changement d’exploitant ; 

VU le dossier de mise à jour administrative présenté par la société COLLECTE LAIT 

SARREBOURG déposé suite aux nombreuses modifications intervenues sur le site : 

VU les rapports de l'Inspection des Installations Classées en dates du 13 mai 2018 et du 12 juillet 

2013; 

VU l'avis du CODERST en date du 27 mai 2018; 

VU les observations de la société COLLECTE LAIT en date du 10 juin 2018 ; 

CONSIDERANT que lss modifications sont de nature à diminuer les impacts du site sur son 
environnement ; 

CONSIDERANT que les conditions d'exploitation doivent être mises à jour ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,



ARRÈTE 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 - BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.1.1 - Exploitant tiufaire de l'autorisation 

La société COLLECTE LAIT SARREBOURG, dont le siège social est situé Chemin d'iming à 
SARREBOURG, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent 
arrêté, à exploiter à cette même adresse les installations détaillées dans les articles suivants. 

Article 1.1.2 - Suppression de prescriptions 

Les dispositions des arrêtés préfectoraux suivants sont abrogées : 

n° 99-AG/2-117 du 11 mai 1999 ; 
= n°2001-AG/2-20 du 15 janvier 2001 ; 
+ n°2008-AG/2.185 du 11 juillet 2008 ; 

n° 2004-AG/2-78 du 27 février 2004 ; 
= n° 2004-AG/2- 440 du er octobre 2004 ; 

n° 2005-AG/2.167 du 20 mai 2005 ; 
++ n° 2006-AG/2-60 du 31 janvier 2006 ; 

n° 2006-AG/2-573 du 25 novembre 2006, 

  

Article 1.1.3 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement qui, mentionnés ou non à ja nomenclaiure, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisätion à modifier les dangers où 
inconvénients de cette installation. 

  

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées 
soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas 
régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

 



  

N° de 

rubriq 
ue 

Glassem 
ent 

Désignation de l'activité Capacité 

  

14322 NC 

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 
manufacturés de) 

2. stockage de liquides inflammabtes visés à la |" 
rubrique 1430 représentant une capacité 
équivalente totale inférieure à 10 m° 

- une cuve enterrée de fuel 

domestique 
de 13m° 
une cuve enterrée de fuel 

domestique de 3 m° 
une cuve aérienne de gasoil 
de 40m 

soit une capacité équivalente 
totale de 48m 

  

  

22301 

Lait (réception, stockage, traftement, 
transformation, ete. du) ou des produits issus 
du lait 

La capacité journalière de traitement exprimée 
en litre de lait ou équivalent-lait étant : 
1. supérieurs à 70 000 1/j 

400 000 litres de lait par jour 

  

2910- 
A2 

DC 

Combustion à lexdusion des Installalions 
visées par les rubriques 2770 et 2771 

La puissance thermique maximale est définie 
comme fa quantité maximale de combustible, 
exprimée “en PCI susceptible d'être 
sonsommée par seconde. 

Nota : la biomasse se présente à l'état naturel 
et m'est ni imprégnée ni revêtue d'une 
substance quelconque. Elle inclut le bois sous 
la forme de morceaux bruts, d'écorces, de bois 
déchiquetés, de sciures, de poussières de 
ponçage ou de chutes lssues de l'industrie du 
bois, de sa transformation ou de son artisanat. 

À- Lorsque l'installation consomme 
exdusivemeri, seuls ou en mélange, du 
gaz neturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du 
fioul domestique, du charbon, des fiouls 
lourds ou de la biomasse, à l'exclusion des 
installations visées par d'autres rubriques 
de la nomenclature pour lesquelles la 
combustion participe à la fusion, la cuisson 
ou au traitement, en mélange avec les gaz 
de combustion, des matières entrantes, si 
la puissance thermique maximale de 
l'installation est : 

2. supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 

- une chaudière gaz de 7,5 
MW 

une chaudière gaz de 
8,3 MW en secours 

soit au total 15,8 MW 

  

1188-2 NC     Gaz à effet de serre fluorés visés par le 
règlement (CE) n° 842/2006 ou 
substances qui appauvrissent la couche 
d'ozone visées par le règlement (CE) n° 
2005/2008 (fabrication, emplol, stockage} 

2. emploi dans des équipements clos en 
exploitation 
Equipements frigorifiques ou climatiques (y 
compris pampe à chaleur) de capacité unitaire 

149 kg   
  

 



N° de 
Giassem 

rubrig | ent 
ue. 

1220 NC 

Désignation de l'activité 

   
  

  

ipérieure à 2 Kg, la quantité cumulée de fluide 
susceptible d'être présente dans l'installation 

étant inférieure à 800 kg 

    

Oxygène {emploi ef stockage de !'}, ia quantité 
totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant inférieure à 2 tonnes 

Gapacité 

une bouteille de 14,2 kg 

  

1418 NC 

1435 NC 

Acétylène {stockage où emploi de P, la 
quantité totale susceptible d'être présente dans 

_ [l'installation étant inférieure à 100 kg 
Station-service : installations, ouvertes où non 
au public, où les carburants sont transférés de 
réservoirs de stockage fixes dans les réservoirs 
à carburant de véhioules à moteur, de bateaux 
ou d'aéronefs 

Le volume annuel de carburant (liquides 
inflammables visés à la rubrique 1430 de la 
catégorie de référence (coefficient 1) distribué 
étant inférieur ou égal à 100 m°. 

une bouteille de 6,7 kg 

un distributeur de gasoil 60 
man 

  

1611 NC 

1630 NC 

2925 NC 

Acide chlorydrique à plus de 20% en poids 
d'acide, formique à plus de 60%, nitrique à plus 
de 20% mais à moins de 70%, phosphorique à 
plus de 10%, sulfurique à plus de 25%, 
anhydride phosphorique (emploi ou stockage 
de). 

|La quantité totale susceptible d'être présente 
{dans l'installation étant inférieure à 50 tonnes 
Erplol ou stockage de lessives de soude, le 
liquide renfermant plus de 20% en poids 
d'hydroxyde de sodium, la quantité totale 
susceptible d'être présente dans l'installation 
étant inférieure à 100 tonnes. 
Accumulateurs (atelier de charge d') 
La puissance maximale de courant continu 
utilisable pour cette opération étant inférieure à 
50 kW. 

  

      

stockage de 30 m° d'acide 
nitrique à 58% 

quantité maximale présente 
40,5 tonnes 

stockage de 30 m° de soude 
à 30,8% 

quantité maximale présente 
de 399 tonnes. 

2,28 kW 

  

2930-1| NC     Ateliers de réparalion et d'entretien de 
véhicules et engins à mofeur, y compris les 
activités de carrosserie et de tôlerie 
1. réparation et entretien de véhicules et 

engins à moteur, la surface de l'atelier étant 
L__ inférieure à 2 000 m°     700 m*       

Classement : 

A (autorisation) - D (déclaration) - C (souris au contrôle périodique prévu par l'article L.512-11 
du Gode de l'Environnement } - NC (non classé) 

Article 1.2.1- Situation do l'établissomont  



Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune. | Farcelles L 
Section n° 13: parcelles 151, 194, 195, 197, 289, 
290, 291, 202, 356 

  

SARREBOURG 

Section n° 18 : parcelles 4, 21, 23, 26, 27, 31, 36, 70 
{ex 74), 71 (ex 73), 88, 90, 128, 130, 149, 151       

Aucune installation ne peut être située à moins de dix mètres de la limite du lotissement Kleinwend 

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Article 1.3.1 - Conformité 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, 
des arrêtés complémentaires et es réglementations autres en vigueur 

CHAPITRE 1.4 - DUREE DE L'AUTORISATION 

Article 1,4,1 - Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si lnstallation n'a pas té mise en service dans un 
délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécuiives, sauf cas de force 
majeure 

CHAPITRE 1.5 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1,5, - Porter & çonnaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisiage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation en application de l'article R.512-33 du Code de l'Environnement. 

Article 1.5.2 - Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurilé et la 
prévention des accidents. 

Article 1.5.3 - Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l'article R.512-39-1 du Code de l'Environnement pour l'application 
des articles R.512-89-2 à R.512-39-4, lorsqu'une installation classée set mise à l'arrêt définitif, 
l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt trois moïs au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ai-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment 

# l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

2 des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

2 la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 

aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnernent.



TIFRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1 - Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien 
et l'exploitation des installations pour : 

= limiter la consommation d'eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

“ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejetées : 

= | prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou 1e déversement, chroniques 
ou accidentel, directs où indirects, de matières au substances qui peuvent présenter des 
dangers où inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, 
agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 
des sites et des monuments. 

Article 2.1.2 - Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour fensemble des installations comportant 

explcitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant 
et ayant une connaissance des dangers et des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 - RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

Article 2.2,1 - Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tef que manches 
de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Amticle 2,3,1 - Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensentble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 

Article 2,3,2 - Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté (peinture). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin 
particulier (plantations, engazonnement...) 

Un écran végétal est implanté côté Nord, Nord-Est de l'ancienne station d'épuration du site. 

CHAPITRE 2.4 - DANGERS OU NUISANCES NON PREVENUS 

Article 2.4,1 - Porté à connaissance  



Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant 

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OU ACCIDENTS 

Article 2.5.1 - Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'Inspection des Installations Classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont dé nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'Inspection des Installations Classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'Inspection des Installations Classées. ll précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 

incident similaire et peur en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous quinze jours à l'Inspection des Installations Classées. 

CHAPITRE 2.6 - DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

Article 2.6.1 - Dossier 

  

L'exploitant doit établir et tenir à jeur un dossier comportant les documents suivant 

+ _le dossier de demande d'autorisation initial ; 

© les plans tenus à jour ; 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises 
à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

à les arrèlés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application 
de la législation relative aux Installations Ciassées pour ta Protection de l'Environnement ; 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 
présent arrêté : ces documents peuvent étre informatisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent tre prises pour la sauvegarde des données, 

Ge dassier doit être tenu à la disposition de l'inspection des Installations Classées sur le site durant 

cinq années au minimum. 

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3,1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1,1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien 
des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, ÿ compris diffuses, notamment 
par la mise en œuvre de technologies propres, ls développement de techniques de valorisation, la 
collecte sélestve et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la 
réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenus de manière à réduire 
à leur minimum les durées d'indisponibilté pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement 
leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenus de 

manière :



= à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ; 
+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement ef d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pallufion émise en réduisant 
eu arrétant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles 
à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification où d'entretien 
de façon à permelire en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie, Les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.1.2 - Pollutions accidentellos 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidenielles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareilages contre une surpression interne devraient être tels que cet objectif soit satisfait, sans 
pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

Article 3.1.3 - Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviler, en toute circonstance, l'apparition de 
conditions d'anaérobie dans des bassins de stockage où de traitement ou dans des canaux à ciel 
ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs 
sont couverts autant que possible et si besoin ventilés 

Article 3.1.4 - Voios do circulation 

  

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 
pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

= _les voies de ciroulation et aires die stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, efc.), et convenablement nettoyées ; 

s les véhicules sortant de l'installation n'entreînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 
les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 
véhicules doivent être prévues en cas de besoin ; 

= _ les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant, 

    Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles 

Le franchissement des routes par les tuyauteries et câbles aériens s'effectue à une hauteur telle 
qu'il reste un espace libre de cinq mètres au minimum au-dessus de la route. 

Article 3.1.5 - Emissions ef envois de poussières 

Les stackages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulérulents sont, sauf 
impossibilté technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de 
réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une  



installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les 
équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs….). 

CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1 - Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout 
rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des 
rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une banne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
fraltetnent éventuel, pat l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 
L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonage des 
effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment 
dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 
maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à a sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluenis atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de 
rejet sont repris ciaprès, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des apparails, longueur droïte pour la mesure des particules) de 
manière à permefire des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En 
particulier les dispositions des normes NF X44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 

f'intervention d'organismes extérieurs à la dernande de l'inspection des Installations Classées, 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que 
les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

Article 32,2 - Conduits et installalions raccordées 
  

  
  

      
  

  

} Installations Puissance ou : 
N° de conduit racaordées capacité Sembustible 

= | deux chaudiëres au gaz n°1 deux chaudières [se MW sd 

Article 3.2.3 - Conditions générales de rejet 

7 Rejet des] 
Hauteur en [Diamètre en fumées des | Débit Vitesse minl f . nominal _en| d'éfection en 
m m installations Nmôh mis 

raccordées 
  

      
Conduit N° 
Uillisation de | 24 0,70 Chaudières gaz | 19540 11 
az naturel | 
  

  
 



Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,5 kilo pasoals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs) 

Article 3.2.4 - Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques du conduit n°1 

Les rejets issus du conduit n°4 doivent respecter les valeurs fimites suivantes en cancentration, les 
volumes de gaz étant rapportés : 

‘> à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,8 kilo 
pascale) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 
à une teneur en O précisée dans le tableau ci-dessous. 

Concentrations 
Paramètres instantanées en 

mgiNm® 
Concentration en OC: del 3e en votume 
référence 
Poussières 
50: 
NO en équivalent NO: 

  

        

  

Article 3.2.5 - Quantités maximales rejetées 

Les quantités de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieures aux valeurs limites 
suivantes : 

  

——— 
A Flux en kg/h Paramètres 

{Poussières 0,1 … 
80 Jo 
NOx en équivalent a 

NO L       

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 - PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4,1,1 - Origine dos approvisionnements en eau 

Les prélèvements d'eau dans le milieu, qui ne s'avèrent pas lés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 
  

    

  

  
  

  

Origine de lalConsommation Débit maximal 
ressource _. [maximale annuelle horaire journalier 

Nappe phréatique 78h 200 n° 

400 man (en En 
Réseau public fonctionnement 

normal LL       
Article 4.1.2 - Protection des réseaux d'eau potablo ot des milieux de prélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant 
des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter  



des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de 
prélèvement. 

Article 4.1,2.1 - Exploitation et cessation d'utilisation du forage en nappe 

  

Toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des nappes d'eau distinctes 

et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement 
approprié vis à vis des installations de stockage ou d'uiilsation de substances dangereuses. Les 
mesures de prévention de la pollution mises en œuvre sont mentionnées dans un rapport tenu àla 

disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

En cas de cessation d'utilisation du forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour 
lobturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollfion des nappss d'eaux 
souterraines et la mise en communication de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que 
leur efficacité sont consignées dans un document de synthèse qui est transmis au Préfet dans le 
mois qui suit sa réalisation. 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portés à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydragéolagique. 

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.2.1 - Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 
4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sent privilégiés 

pour l'épuration des effluents. 

Article 4.2.2 - Plan des réseaux 

Un schéma de taus les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Îls sont tenus À la disposition 
de l'Inspection des Installations Classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

  

Le plan des réseaux d'alimentation et de coliecte doit notamment faire apparaître : 

«> Porigine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 
& les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconmecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire.) ; 

2 les secteurs collectés et les réseaux associés ; 
“les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 
© _ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne ou au milieu} 

Article 4.2.3 - Entretien et suvellance 
  

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus ef aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité.  



Les différentes canalisations accessibles sont repéréss conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 

Articie 4.2.4 - Protection des réseaux intomes à l'établissement 

Les efiluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement 
par mélange avec d'autres effluents. 

Un systême doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport 
à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement et/ou À partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur 
mise en fonctionnement sont définis par cansigne. 

CHAPITRE 4.3 : TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
GARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1 - Identification des effluonts 

  

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants 

eaux vannes ; 
eaux des dalles de stockage : 
eaux pluviales ; 
eaux des aires de dépotage ; 
eaux de lavage des ateliers ; 
eaux de process ; 
eaux de lavage des véhicules {intérieur et extérieur) g

r
s
o
o
c
s
 

Article 4.3.2 - Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 
des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter 
tes valeurs seuils de rejets fixés par le présent arrêté. il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du 
rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche 
des installations de traîtement. 

Les rejets directs ou indirects d'efiluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Le site dispose de deux réseaux de collecte distincts selon la nature des effluents à recueillir. On 
distingue 

> le réseau de collecte des eaux pluviales ; 
= les réseaux de collecte des eaux résiduaires et sanitaires ainsi que les éventuelles eaux 

d'éxtinetion d'incendie. 

Article 4.3.3 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents 
aqueux permettent de respecter les valeurs limites Imposées au rejet par le présent arrêté. Elles 
sont entrefenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées 
d'indisponibilté ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 
température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.  



Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend 
les dispositions nécessaires pour réduire la poliuti 
fabrications concernées. 

ion émise en limitant ou en arrétant si besoin les 

Les dispositions nécessaires doivent êfre prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment), 

Artlcle 4,3,4 - Localisation des points de rejet visés par le présent arrêté 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet 
qui présentent les caractéristiques suivantes 
  

Point de rejet vers le milieu récepteur 
codifié par le présent arrêté 

Nature des effluents 

  

Débit maximal journalier {m°j) 
Débit maximum horaire {m°/#h} 
Moyenne mensuelle du débit journalier 
Exutoire du rejet 

80 
209 

N°1 

Eaux de process (nettoyage), eaux de lavage! 
des ateliers, eaux de lavage intérieur dés 
véhioules, eaux vannes et eaux domestiques, 
eaux provenant des aires de stockage des 
produits laitiers 
200 

Milieu naturel 

  

  
  

Traitement avant rejet 

Î Milieu naturel récepteur 
  

la convention du 29 décembre 2040 
Biologique station d'épuration communale selon 

La Sarre 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur 
codifié par le présent arrêté N°2 
  

Nature des effluents 

Débit maximal journalier (n° 

    

Eaux de lavage extérieur des véhicules, eaux de 
ruissellement des toitures, eaux pluviales des 
voies de cirouletion et des zones de parcage 
des véhicules 
340 m°f (hors pluie) 
  

Débit maximum horaire (m°/} 15 mh (hors pluie) 
  

Moyenne mensuelle du débit journalier 
Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet     Eaux pluviales des voies de circulation et desi 

|débourbeur, désableur. 

240 m°A (hors pluie) 
milieu naturel 

zones de parcage des véhicules : déshulteur 
Eaux de lavage extérieur des véhicules :   La Sarre 

  

   



Articie 4.3.5 - Conception, aménagemont et équipement des guvrages de rejet 

Article 4.3.5.1 - Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la 
collectivité à laqueile appartiennent le réseau public et l'ouvrage de traitément collectif, en 
application de l'article L.1331-10 du Code de la Santé Publique. Cette autorisation est transmise par 

l'exploitant au Préfet 

Atiicle 4,5.5.2 - Aménagement 

4.3.5.2.1 - Aménagement des points de prétèvernent 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et 
des paints de mesure (débit, température, concentration en polluant...) 

  

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des inferventions 
en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des Installations Classées. 

4.3.5.2.2 - Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
lamont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures 
représentalives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils our 
obstacles situés à l'aval et que effluent soit sufflsamment homogène. 

Aticle 4,3.5.3 - Equipements 
  

Les systèmes permeïtant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 
24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température 
de 4° 

Article 4.3.6 - Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts 

+ de matières flottantes ; 
+ de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu nafurel directement ou 

indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; 
+ de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 

matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles 
d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages: 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

# température: < 30°C 
+. pH: compris entre 5,5 et 8,6, 

Article 4.3.7 - Gestion des eaux poluéos et des eaux résiduaires internes à l'établissemont 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux palluées issues des aclivités vers les traitements appropriés avant d'être évacuiées vers le 
milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Arifcle 4.3.8 - Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires avant épuration  



L'exploitant est tenu de respecter, avant rejel des eaux résiduaires dans la station d'épuration 
communale, les valeurs limites en concentration pour un débit de 260 m°/jour. 

  

  

  

  

  
          

Paramètres Concentration 
maximale {mg/l}. 

MEST ETS 
DCO 3000 
DBOS EC 

Azote global 
exprimé en N 160 

Phosphore total _50 
Hydrocarbures 10 

totaux 
Î pH L. Entesseto 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 2 (cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.6) 
  

  

  

  

Soncentration maximale Concentration” 

Paramètres | {ne période de Zheures | moyenne mg) journalière {mg/l} 

MEST 30 sm | 

Dco 80 80 
À_ Hydrocarbures LE LL 5         

Article 4.3.9 - Valeurs Hitos d'émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées par la station biologique communale. 

Article 4.310 - Valeurs limites d'émission des eaux de refroidissomont 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit sauf autorisation explicite confirmée par le présent 
arrêté. 

Ariicie 43,11 - Eaux pluviales susceptibles d'être poltuées 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les flières de 
traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles 
pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par Le présent arrêté. 

IL est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les 
réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

TITRE 5 - DECHETS 

Articie 5,1.1 - Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et 
en limiter la production: 

Article 5.1.2 - Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparalion des déchets (dangereux ou 
non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du Code de l'Environnement.  



Les déchets d'emballage visés par les arficles R.543-66 à R.543-72 du Code de l'Environnement 
sont valorisés par réemplol, recyclage où toute autre action visant à obtenir des déchets 
valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-5 à R.543-15 et R.543- 
40 du Code de l'Environnerent portant réglementation de la récupération des huiles usagées et 
ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1909). Elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 
mélanges aves de l'eau ou tout autrs déchet non huileux au contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de larticte 
R.543.131 du Code de l'Environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et 
à leur élimination. 

     Article 5.1.3 - Conception ot oxploitation des installations intemes de transit déch 
  

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traïlement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, 
des envols et des adeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En parlculier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides 
épandus et des eaux météoriques souillées. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser les quantités suivantes 
+ DIBenmélanges : 30 tonnes 
# Dis : 8tonnes 

Article 5.1.4 - Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

  

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts. IL s'assure que les installations visées à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement 
utilsées pour cette élimination sont régulièrement autorisées cet effet 

Article 5,1,5 - Déchets traités où éliminés à l'intériour do létablissoment 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 
Fenceinte de l'établissement est interdite 

Article 5,16 - Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de 
suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des cireuits 
d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 
30 juilet 1996 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à 
jour des entreprises agréées utilisées par l'exploitant est tenue à la disposition de l'Inspection des 
Installations Classées. 

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

Article 6.1.1 - Aménagements  



L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'arigine de bruîts transmis par voie aérienne ou salidienne, de vibrations mécaniques susceptibles 
de compromettre la santé ou le sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci 

Le groupe froid est installé dans un caisson composé de matériaux d'isolement sonore. 

Un écfan barë-bruit est réalisé en prolongernent du pignon Nord-Est eur une longueur de dix mètres 
et une hauteur de sept métres. Celui el est parallèle à la limite de propriété. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à Ja limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V - titre { du Code de l'Environnement, ainsi 
que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 6.1.2 - Véhicules et engins 

  

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utlisés à 
l'intérieur de ‘établissement et susceptibles de constituer uns géne pour ls voisinage, sont 
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions 
du décret n° 95-79 du 23 janvier 1985 et des textes pris pour son application) 

Article 6.1.3 - Appareis de communication 

L'usage de tous les appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs …) génants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Antiele 6.2.1 - Valeurs limites d'émergonce 
  

_ Tr clEmergence admissible pour|Emergence admissible pour 
Niveau de bruit ambiant} éiode allant de 7h à 22h, [la période allant de 22h à 7h, 
existant dans les zones à ï es is © s sauf dimanches et jours|ainsi que les dimanches et émergence réglementée |5au! ainsi que fériés jours fériés 
Supérieur à 45 dB{A) [dBtA) 34B(A) 
  

  

Article 6.2,2 - Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes dé la journée : 
  

  

Période de jour FPériode de nuit 
Périodes allant de 7h à 22h (sauf |allant de 22h à 7h (ainsi 

dimanches que dimanches et jours 
et jours fériés) fériés] 

Niveau sonore limite 
admissible 60 dB(A) 50 dR(A     
  

 



Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1 dans 
les zones à émergence réglementée 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 - PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concemer les installations et pour en limiter les conséquences. I! organise, sous sa 
responsabilité, les mesures appropriées pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, 
dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour 
détecter et comiger les écarts éventuels 

CHAPITRE 7.2 - CARACTERISATION DES RISQUES 

Article 7.2.1 - Invenfaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier 
les fiches de données de sécurité prévues par l'article R.231-53 du Coce du Fravail. 

  

nventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
Fétablissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 
risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Get inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours 

Article 7.2.2 - Zonage des dangers internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations 
dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit 
de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des 
installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée, 

Ges zones sont malérialisées par des moyens appropriés et reporées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à 
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et, en tant que de besoin, rappelées à l'intérieur de 

celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.3 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 7.3.1 - Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par Une signalisation adaptée et une information 
appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de géner le passage. Ces voies sont aménagées 
pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté, 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.  



Au moins deux accès de secours éloignés fun de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour 
éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles 

de l'extérieur du site (chemins carrossables..…} pour les moyens d'intervention. 

Atticle 7.3. 11 - Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement 

Une présence permanente est assurée. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la 
fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne 
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse étre alerté et intervenir 
rapidement sur les lieux en cas de besoin, y compris durant les périodes de gardiennage. 

Anticle 7.3.1.2 - Caractéristiques minimales des voles 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes 

+ targeur de la bande de roulement : 3,50 m ; 
S rayon intérieur de giration : 11m; 
5 hauteur libre : 3,50 m; 
«résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

Article 7.3.2- Bäfiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation 
d'un incendie. 

Les bâtiments au locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des 

autres bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

La salle de contrôle et les locaux, dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, 
sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 

dégagées pour faciliter la circulatlon et l'évacuation du personnel ainsi que intervention des 
secours en cas de sinistre. 

Le stockage de cartons et de matériaux d'emballage s8 fait dans un local réservé à cet usage, 
délimité par des parois coupe-feu de degré 1 heure et des portes coupe-feu de degré heure. 

L'exploitant s'organise pour limiter la quantité de matériaux à proximité de la chaîne de fabrication. 

Article 7.3.3 - Installations électriques - Miso à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 
réglementation du travail et ie matérisi conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre 
éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en fout point à 

ses spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.



Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an 
pat un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans 
son rapport. 

Article 7.3,3.1 - Zones à atmosphère explosible 

Les zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement sont exploitées conformément à la 
réglementation en vigueur. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de 
l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant etou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des 

liaisons équipotentielles. 

Artlcle 7.3,4 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement aleinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre 
la foudre conformément à la réglementation en vigueur. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à 
toute norme en vigueur dans un état membre de la CE, ou présentant des garanties de sécurité 
équivaientes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est 
réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de 
l'arrêté ministériel susvisé, Aprés chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'Inspection des 
installations Classées une déclaration de conformité signée par Il et accompagnée de 
Fenregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi 
que de l'indication des dommages éventuels subis: 

Article 73,5 - Séismos 

Les installations présentant un risque Important pour l'environnement sont protégées contre les 
effets sismiques conformément à la réglementation en vigueur. 

CHAPITRE 7.4- GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR LES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

Article 7.4.1 - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences domniageables pour le 
voisinage et l'environnement {phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.….), 
font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites. 

Ces consignes ou modes opératoires ressortent de l'application du système de gestion de la 
sécurité. Sont nofamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité le détail 
des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations 
exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des iravaux de modifications ou d'entretien de façon à 
vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est 
maintenu dans les limites de sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires. 

Les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles unités, ainsi que 

toute opération délicate sur le plan de la sécurité, sont assurées én présence d'un encadrement 
approprié.  



La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux 
attestant que les installations sont aptes à être utlisées. 

Article 7.4.2 - Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des 
substances et préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention, 
font l'oblet de vérifications périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignés par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation: 

Article 7.4.3 - Intordiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant 
des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention. 

Article 74,4 - Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le sile, y compris Le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite 

à tenir en cas d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

+ toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et 

opérations de fabrication mises en œuvre : 

< _les explications nécessaires pour la bonne compréhension dés consignes ; 

des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par 
le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 

affectés à leur unité ; 

«+ un entrainement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la 
sécurité et à l'intervention sur celles-ci ; 

« une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les 
capacités de réaction face au danger. 

Article 7.4,5 -Travaux d'entrotion et de maintenance 
  

  

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 
zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein 
des instailations ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée.  



Aïticle 7.4.6,1 - Content du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

tes motivations ayant conduit à sa délivrance : 
la durée de validité ; 
Ja nature des dangers : 
le type de matériel pouvant être utilisé ; 
les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques 
d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations : 
les moyens de protection à mettre en œuvre nofamment les protections individuelles, les 
moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 
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Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une 
visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution et l'évacuation du 
matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et 
attestée 

Certaines interventions prédéfinies relevant de la maintenance simple et réalisées par le psrsannel 
de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieurs à l'établissement interviennent pour 
tous travaux ou interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

Lhabiltation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation et des 
contrêles réalisés par l'établissement, 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant 
s'assure : 

“en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures pallatives prévues, 
n'atfectent pas la sécurité des installations : 

# à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est 
intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 - FACTEURS ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A 

LA PREVENTION DES ACCIDENTS 

Article 7.5.1 - Liste des éléments imporiants pour la sécurité 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers, la liste des facteurs importants pour la 
sécurité. Il identifie à ce tire les équipements, les paramètres, les consignes, les modes 
opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases d'exploitation des 
installations {fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle …) 
susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour l'homme et l'environnement 

Cette liste est tenue à la disposition de l'Inspection des installations Classées et régulièrement mise 
à jour. 

Article 7.5,2 - Domaine do fonctionnement sûr des procédés 

L'exploitant établit, sous sa responsabifité, les plages de variation des paramètres qui déterminent 

la sûreté de fonctionnement des installations. 1] met en place des dispositifs permettant de maintenir 

ces paramètres dans les plages de fonctionnement sûr. L'installation est équipée de dispositifs 
d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. Le 
déclenchement de l'alarme entraîne des mesures automatiques ou manuelles appropriées à la 

correction des dérives:  



Article 7.5,3 - Conceplion des équipemonts importants pour la sécurité 

Les équipements importants pour la sécurité sont d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces 
caractéristiques doivent être établies à l'origine de installation et maintenues dans le temps. Leur 
domaine de fonctionnement fiable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant. 

Les disposififs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits 
manipulés, à l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, ete.}. 

Toute défaillance des équipements, de leurs systèmes de transmission et de traitement de 
l'information est automatiquement détectés, Alimentation et transmission du signal sont à sécurité 
positie. 

Ces dispositifs, et en particulier les chaînes de transmission, sont conçue pour permettre leur 
maintenance et de s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité. 

Ges équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon des 
procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d'indisponibilité d'un équipement important pour la sécurité, l'installation est arrêtée et mise 
en sécurité sauf si l'exploitant à défini et mis en place un dispositif compensatoire dont à justifie 
l'efficacité et la disponibilité, 

Tous les ans, la société COLLECTE LAIT SARREBOURG procède où fait réaliser un contrôle de 
sécurité de l'usine dont le rapport de visite est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations 
Classées. 

Article 7.5.4 - Systèmes d'alarme el de mise en séourité dos installations 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, 
d'alarmer le personnel de survellance de tout incident et de mettre en sécurité les installations 
susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour ls voisinage et l'environnement 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition 
contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées 
où rendues inopérantes par acfion simple sur le système de conduite ou les organes concourant à 
la mise en sécurité, sans procédure préalablement définie. 

Article 7.5.5 - Dispositif de conduite 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que ls personnel concemé ait 
immédiatement connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux 
conditions nermales d'exploitation. 

Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire 
enregistrés en continu et équipés d'alarme. 

Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle. 

Les salles de contrôle des unités sont protégées contre les effets des accidents survenant dans leur 
environnement proche, en vue de permettre la mise en sécurité des installations. 

Article 7.5.6 - Surveillance el détection des zonos de dangers  



Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le Voismage et 
l'environnement sont munies de systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité 

dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d'informer rapidement le 
personnel de tout incident et prenant en compte notamment la nature et la localisation des 
installations, les conditions météorologiques, les points sensibles de l'établissement et ceux de son 
environnement. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations 
d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans te temps. 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédétenminés 

= des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la surveillance 
de l'installation ; 

+ une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant 

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection. 

Tout incident ayant entrainé le dépassement de l'un des seuils donne lieu à un compte rendu écrit 
tenu à la disposition de l'inspection des Installations Classées. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que 

par une personne délégués à cet effet, après examen détailé des installations et analyse de Ia 
défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Article 7.5.7 - Alimentation électrique 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en 
service où mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants 
de sorte qu'un sinistre n'entraine pas la destruction simultanée de l'ensernble des réseaux 
d'alimentation. 

Article 7.5.8 - Utittés destinées à l'exploitation des installations 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou ta disponibilité des utlltés qui permettent aux 
installations de fonctionner dans leur demaine de sécurité ou alimentent les équipements 
importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

CHAPITRE 7.6 - PREVENTION DES POLLUTIONS AGCIDENTELLES 

Article 7.6.1 - Organisation cle l'établissoment 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à touts remise en service 
après arrêt d'exploitation et plus généralement aussi souvent que ie justifieront les conditions 
d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des Installations Classées. 

Article 7.8.2 - Etiquetage dos substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs ét autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux 

d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière trés lisible la dénomination exacte de leur 
contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses,  



A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 
lisible. 

Article 7.6.3 - Rétentions 

Taut stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer tme pollution des eaux ou des 
sois est associé à une capacité de rétention dant le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes 

+ 400% de la capacité du plus grand réservoir ; 
= 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stackages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 260 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à 

  

< dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 60% de la capacité 
totale des füts : 

>. dans les autres cas, 20% de la capacité totale des fûts ; 
dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 
inférieure à 800 litres. 

# 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 
physique et chimique des fluides et peut être contrôlés à tout moment. Il en est de même pour son 
éventuel dispositif d'obturatian qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le 
sommet du réservoir ° 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment 
les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Article 7.6.4 - Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 
toute réaction parasite dangereuse 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance 
aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 1! est en partieulier interdit 
d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce 
réservoir des appareils d'utilisation: 

Article 7.6,5 - Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incampatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, inst que des autres produits, toxiques, corosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 

installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté.  



L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. 
A cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Article 7.6.6 - Slockage sur les Hleux d'omploi 
Les malères premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quamité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permetlant leur fonctionnement normal. 

Article 7.6.7 - Transports - Chargements - Déchargements 
Les aires de chargement et ds déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts. 

  

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment 
et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce disposiiif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut 

Les disposifions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont 
conformes aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci 
conditionnent la sécurité. 

Article 7,6.7.1 : Aire de dépotage des matières premières 

L'aire de dépotage de matières premières (tait) est rellée par son point bas au réseau d'eaux usées 
du site. 

Atiicle 7.6.7.2 : Aires de lavage des véhicules citeme 

2. intériour 

L'aire de lavage est exclusivement réservée aux citernes des véhicules venant livrer des matières 
premières à Ia société COLLECTE LAÏT SARREBOURG. L'aire de lavage, étanche, est conçue en 
pente et son point bas est équipé d'un accès au réseau d'eaux usées du site 

B. extérieur 

Les eaux de lavage provenant de celte aire pourront être raccordées au réseau d'eaux pluviales 
après passage dans un séparateur à hydrocarbures et respectent les critères et les fréquences 
d'analyses fixés aux articles 4.8.9 et 9.2.3 du présent arrêté. Si ces eaux de lavage contiennent des 
détergents, celles-ci sont traitées dans une installation extérieure autorisée à recevoir ce type 
d'effluents. 

   

Article 7.6,8 - Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation 
vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION 
DES SECOURS 

Article 7.7.1- Définition générale des moyens  



L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci conformément à l'enalyse des risques définie dans le présent chapitre au 
paragraphe généralités. 

  

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par 
l'exploitant en liaison avec les services d'incendie et de secours, 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnal en cas 
d'accident, Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude 
des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

Article 7.7.2 - Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de inspection des Installations Classées, de l'exécution de 
ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance st les conditions d'essais périodiques de 
ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur 
un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des Installations Classées. 

Article 7.7.3 - Re 

  

M 

  

es en eat 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de luite contre l'incendie adaptés aux risques 
à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après 

= une réserve d'eau de 1 000 m° constituée par le clarificateur disponible en toutes 
circonstances ; 

‘des poteaux incendie capables de fournir un débit de 60 m°h chacun, d'un modèle 
incongelabte et comportant des raccords normalisés ; 

= des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques doivent être judicieusement 
répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières 

combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

un système de détection automatique d'incendie renforcé dans les locaux présentant des 
risques particuliers d'incendie ; l'exploitant transmet à l'inspection des Instaliations 
Classées l'avis de la DDSIS sur les nioyens en place ; 

"+ des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au 
risque, sans être inférieure à 100 litres, et des pelles. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et 
pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Article 7,74 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans les 
procédures et instructions de travail tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

« l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les paries de 
l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières 
mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceplibles d'être à l'origine d'un 
sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 
sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation ;



= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de installation (électricité, 

réseaux de fluides) : 

les mesures à prendre en cas de fuife sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets at eaux 
souilées en cas d'épandage accidentel ; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

“la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ; 

3 Ja procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de 
prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

Article 7.7.5 - Consignos générales d'interyen 

  

Des consignes écriles sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation 
du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un 
exemplaire, Le personnel est entrainé à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à ia lutte contre tes 
risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention devront pouvoir quitter lsur poste 
de travail à tout moment en cas d'appel 

Article 7.7.6 - Protection des mileux récepteurs 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un 
accident où d'un incendie {y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à 
un bassin de confinement étanche aux produits collectés avant rejet vers le milieu naturel. La 
vidange suivra les principes imposés par l'article 4.3.12 traitant des eaux pluviales susceptibles 
d'être polluées 

Le premier flot des éaux pluviales susceptibles d'être polluées par tessivage des toitures, sols, aires 

de stockage, etc. est collecté dans un bassin de confinement équipé d'un déversoir d'orage placé 
en tête. 

Les bassins peuvent être confondus. Dans ce cas, leur capacité tient compte à la fois du volume 
des eaux de pluis et d'arrosage d'un incendie majeur sur ls She 
ls sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les 

oïganes de commande nécessaire à leur mise en service doivent pouvair être actionnés en toutes 
circonstances 

CHAPITRE 8,1 - RECEPTION ET STOCKAGE DE MATIÈRES PREMIERES 

Article 8.1.1 - Stockage des matières promières 

L'installation devra disposer d'ouvrages permettant de stocker, collecter ou traiter les sous-produits 
correspondant à la production d'une journée de pointe. 

L'ensemble des ouvrages de stockage de matière première ou de produits dérivés sera muni d'un 
dispositif autontatique empêchant les débordements de liquides. 

Article 8,1.2 - Règles de construction et d'implantation des réservoirs 

Les points d'ancrage au sol des réservoirs seront dimensionnés pour supporter et maintenir les 
cuves sous l'effet du vent et des trépidations et pour résister à la poussée d'Archimède en cas de 
remplissage de la cuvette de rétention par un liquide. Le matériel d'équipement des réservoirs  



devra être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas d'être soumis à des tensions anormales 
en cas de dilatation, de tassement du sol ou de tout autre phénomène. 

L'implantation des différents réservoirs de stockage permeitra de contrôler les cuves et leurs 
éléments associés et d'intervenir sur l'air de stockage. 

Article 8.1.3 - Equipements des réservoirs 

Chaque réservoir de stockage des matières premières sera équipé d'un dispositif de mesure de 
niveau donnant une indication en temps réel à l'opérateur sur l'état du remplissage de la cuve. Les 
opérations de dépotage feront l'objet d'une consigne rédigée par l'exploitant et requerront la 
présence permanente d'un opérateur. 

Comptabilité matière 

Pour connaître le volume ou les poids des saus-produits liquides obtenus dans l'établissement, des 
appareils de mesure seront installés sur les circuits au niveau des pompes ou des bacs de 
stockage de sous-produits: 

Ces appareils de mesure seront relevés périodiquement en fonction des cycles fabrication at les 
chiffres seront consignés dans un registre qui devra être présenté, à sa demande, à l'inspecteur 
des Instailations Classées. 

Sur ce même registre seront indiqués les destinations des sous-produits liquides et les quantités 
correspondantes. 

Article 8.1.4 - Organes do manœuvre et canalisations 

Les organes de manœuvre importants (vannes d'isolement des capacités ou des canalisations de 
transfert) seront implantés de façon à rester manœeuvrables en toutes circonstances. Aucune 
tuyauterie flexible ne sera intercalés entre les réservoirs et les robinets ou les clapets d'arrêt isolant 
ces réservoirs des appareils d'utilisation 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orfice devra être mentionné, de façon 
apparente le réservoir qu'elle alimente. 

Anticie 8.1.5 - Cuveltos de rétention 

  

Dans tous les cas, les produits épandus, résultant de fuites de lait ou de produits dérivés, devront 
pouvoir être collectés par le réseau d'égout existant et isolés sur le site. Des analyses permettront 
de déterminer la filière d'élimination adaptée. En fonction de ces résultats, et sous réserve du 
respect des seuils de la convention établie avec le gestionnaire de la station d'épuration collective 
de SARREBOURS, ces efiluents pourront être acheminés vers la station d'épuration collective de 
SARREBOURG, » 

TITRE © - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9,1 - PROGRAMME D'AUTOSURVEIL LANCE ET DE CONTROLE 

Articie 9.1.1 - Principe et objectifs du programme d'autosurveilance 

Afin de mañriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur Fenvironnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre, sous sa responsabilé, un programme de survellance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d'autosurveillance. L'exploitant adapte et aclualise la 
nalure et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 
leurs perfommances par rapport aux oblgations réglementaires, et de leurs effets sur 
Fenvironnement L'exploitant décrit, dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
Installations Classées, les modalités de mesures et de mise en œuvre cle son programme de 
surveillance, y compris tes modalités de transmission à l'Inspection des Installations Classées.



Les ariicles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 

effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'autosurveillance. 

Article 9.1.2 - Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité 
des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, 
selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de 
l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'autosurveillance Celui- 
ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des Installations Ciassées 
pour les paramètres cansiciérés. 

Ges mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des 
installations Classées en application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du Code de 
l'Environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des 
installations Classées peuvent, avec l'accord de celfe demière, se substituer aux mesures 
comparatives. 

CHAPITRE 9.2 - MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANGE 
ET DU CONTROLE 

Article 9.2.1 - Contrôle des rejets atmosphériques 

Un contrôle des rejets atmosphériques des chaudières est réalisé tous les trois ans. Les mesures 
portent sur les rejets suivants : 

Conduit n° 1 (of. article 3.2.2) 
  

  

  

  

  

  

Paramètres Méthodes d'analyses 
| Débit NEX 10 172 
d NFX 20 377 à 379 

Poussières NEX 44 052 
80, XP X 43 310, FD X 20 351 à 355 

et 357 
NOx d LL 22]       

  

Article 9.2.2 - Relevé des prélèvements d'eau 

  

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe sont munies d'un dispositif de mesure 
totalisateur. 

Ge dispositif est relevé journellement. 

Les résultats sont portés sur un registre. 

Article 9.2.3 - Autosurveillgnee des eaux résiduaires 

Les dispositions minimums suivantes sont mises en œuvre :  



  

Paramètres : Méthode de référence 
Eaux pluviales issues du rejet vers le milieu récepteur : 
N° 2 (cf, repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 

  

  

  

  

  

  

débit L 
pH NET 90 008 LT 
Couleur NF TISO 7887 

[Température 5: 
[MEST L NF EN 872 

DCo NF T 80 101 
Hydrocarbures NF T 90 114   
Eaux résiduaires avant envoi à la station d'épuration communale : 
N° 1 (ef. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 

  

  

  

  

  

  

        
débit Eu 
pH NFT 90 008 
MEST NF EN 872 _ 
DCO NET 90 101 
DBOS NE T 90 108 

Somme de l'azote mesuré par là 
Azote global méthode Kjeldahi et de l'azote 

_ contenu dans les nitrites et les nitrates | 
Fhosphore total NFTS0023 
Hydrocarbures NET 80 114 

Les mesures comparatives mentionnées à l’article 9.1.2 sont réalisées selon une fréquence 
minimale suivante 

    Paramètres 
Paramètres VISéS pour le rejet eaux 
pluviales {n°2} 
Paramètres visés pour le rejet eaux |une fois par 
résiduaires (n°1) [trimestre 

Article 9.2.4 - Autosinveilance des niveaux sonores 

Fréquence 

    

une fois par an 
  

    

Un contrôle des niveaux sonores et des émergences définis aux articles 6.2.1 et 6.2.2 du présent 
arrêté sera réalisé dans un délai de six mais à compter de la notification du présent arrêté. Les 
résuitats de ce contrôle seront transmis à l'Inspection des Installations Ciassées dès réception. 

Article 9.2.5 - Autosirveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec 
Finspection des installations Classées où conformément aux dispositions nationales lorsque le 
format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et 
les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

CHAPITRE 9,3 - SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

Article 9.3.1 - Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment 
celles de son programme d’autosurveillance, les analyse et les Interprète. 1 prend, le cas échéant, 
les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients 
pour l'environnement où d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux 
Émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement 

Article 9.3.2 - Analyse et transmission des résultats de l'autosurveillance



Sans préjudics des dispositions de l'artie R.512-69 du Code de l'Environnement, l'exploitant 
établit, avant la fin de chaque mois calendaire, un rapport de synihèse relatif aux résultats des 
mesures et analyses imposées aux articles 9.2 du mois précédent, Ce rapport traite au minimum 
de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause st ampleur des 
écarts), des mesures comparatives mentionnées au chaplirs 9.1, des modifications éventuelles du 
programme d'autosurvelllance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de 
production, de traitement des effluents, la maintenance} ainsi que de leur efficacité 

Il est tenu à la disposition permanente de l'Inspection des Installations Classées pendant me durée 
de dix ans. 

U est adressé, avant [a fin du mois suivant, à l'Inspection des Installations Classées. 

CHAPITRE 9.4 - BILANS PERIODIQUES 

Articte 9,41 - Bilan environnement annuel (ensemble des consommations d'eau et des rejets 
chroniques ef acoidentels) GEREP 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1“ avril de chaque année, un bilan annuel portant sur 
l'année précédente : 

= des utilisations d'eau : le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées ; 

= de la masse annuels des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre 
chargé des installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré 
émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse 
dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets 
éliminés à l'extérieur de l'établissement: 

L'exploitant transmet dans le même délai, par vole électranique, à l'inspection des Installations 
Classées, Une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de 

l'inspection des fnstallations Ciassées. 

Articte 10: En cas de non respect du présent arrêté, indépendamment des poursuites pénales 
qui pourront être exercées, des mesures de sanctions administratives pourront être 
prises conformément aux dispositions du code de l'environnement (livre V, tire 1). 

Article 11 Délais et voies de recours 

En vertu des dispositions du décret n° 2010-1701 du 30 décembre 2010, la présente 
décision peut être déférée au tribunal administratif de Strasbourg : 

- par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à 
iaquelle ta décision leur a été notifiée ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupernents, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L211-1 et L511-1 du 
code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 
l'affichage de la décision. Toutefois, si la mise en service de l'nstellation n'est pas 
intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette décision, le délai 
continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après celte mise en 
service  



Article 12: Information des tiers : 

1} une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de SARREBOURG et pourra y 
être consultée par tout intéressé : 

2) un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles 
Yinstallation est soumise, sera affiché à la mairie pendant une durée miniraum d'un 
mois : 

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du 
maire de SARRÉBOURG. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par 
les soins de l'exploitant. 

3} un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux 
journaux diffusés dans tout le département ainsi que sur le portail nfemet des services 
de l'Etat en Moselle : 

article 13: Le secrétaire général de la préfecture de la Moselle, Is Sous-Préfet de SARREBOURG, 
le maire de SARREBOURG, les inspecteurs des installations classées, et tous agents 
de la force publique sont chargés, chacun en ce qui ls concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 
Le fgcrétaire Général 

Lee À 

Olivier du CRAT




